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Rémunération : Ce qui a changé durant la période estivale 
 
Le MAG RH vous propose un tour d’horizon des revalorisations 
ayant eu lieu au cours des mois de juillet et d’août 2022.  
 

- Revalorisation du point d’indice au 1er juillet 2022 
 
Dans un contexte de forte inflation, un décret du 7 juillet 2022 
revalorise le point d’indice de la fonction publique de 3,5%.  
La valeur annuelle du traitement afférent à l'indice 100 majoré est 
ainsi portée à 5 820,04 euros (contre 5 623,23 € depuis le 1er 
février 2017). 
 

- Augmentation du SMIC au 1er août 2022 
 
Un arrêté en date du 29 juillet 2022 relève le montant du salaire 
minimum interprofessionnel de croissance (SMIC),  à 11,07 € (au 
lieu de 10,85 €) soit 1 678,95 € mensuels sur la base de la durée 
légale de travail de 35 heures hebdomadaires (contre 1645,58 € 
jusqu'à présent). 
 

Le SMIC reste inférieur au minimum de traitement dans la fonction 
publique qui correspond à l'indice majoré 352, soit actuellement 
1707,21 euros brut (article 8 du décret n°85-1148 du 24 octobre 1985). 
En conséquence, aucun agent (fonctionnaire ou contractuel) ne perçoit 
l'indemnité différentielle. 

 
- Reconduction de la GIPA pour 2022 

 
Le dispositif de la Garantie Individuelle du Pouvoir d’Achat (GIPA) 
est reconduit pour l’année 2022 en application d’un décret du 1er 
août 2022.  
 
La période de référence est fixée du 31 décembre 2017 au 31 
décembre 2021 ; et les valeurs de référence indispensables au 
calcul de cette indemnité ont été fixées par un arrêté comme suit :  

- Inflation : 4,36% 
- Valeur annuelle moyenne du point en 2017 : 56,2044 € 
- Valeur annuelle moyenne du point en 2021 : 56,2323 € 

 
Pour bénéficier de cette garantie, l’évolution du traitement brut perçu 
doit être inférieure, sur une période de référence de quatre ans, à celle 
de l’indice des prix à la consommation. 

 
- Revalorisation des allocations chômage au 1er juillet 

2022 
 
Le Conseil d’administration de l’Unédic a revalorisé les allocations 
chômage au 1er juillet 2022. Désormais, l’allocation minimale passe 
à 30,42 € par jour (contre 29,56 € par jour).  
La partie fixe de l'ARE passe à 12,47 € par jour indemnisé (contre 
12,12 € par jour). 
L'allocation minimale ARE formation passe de 21,17 € à 21,78 € 
par jour. 
 
Pour connaître en détail les nouveautés, cliquez ici. 
 
Covid-19 : Fin des régimes d’exception 
 
La loi n°2022-1089 du 30 juillet 2022 met fin aux régimes 
d'exception créés pour lutter contre l'épidémie liée à la Covid-19 
(passe sanitaire, port du masque, confinement, etc.). 
Le jour de carence continue toutefois d’être suspendu pour les 
agents publics testés positifs, au plus tard jusqu’au 31 décembre 
2022 et le régime des autorisations d’absence des personnes 
vulnérables demeure applicable jusqu’au 31 janvier 2023 au plus 
tard. 

Pour les personnels de santé suspendus pour défaut de vaccination, 
la loi instaure une procédure de réintégration effective dès que la 
situation sanitaire ne justifierait plus de leur imposer une obligation 
vaccinale.  

Formation : Un décret renforce la formation et 
l’accompagnement des agents publics 
 
Un décret du 22 juillet présente les modalités de mise en œuvre de 
mesures, initiées par l’ordonnance n°2021-658 du 26 mai 2021, 
relatives au renforcement de la formation et l’accompagnement des 
agents publics afin de favoriser leur évolution professionnelle. 
 
Ce texte réglementaire prévoit notamment :  

• L’accès prioritaire aux actions de formation de certains 
agents de catégorie C ainsi que les agents en situation de 
handicap ou exposés à un risque d’usure professionnelle 

• Le renforcement des droits relatifs aux congés de 
formation professionnelle et des précisions autour des 
conditions d’utilisation du congé de transition 
professionnelle, du congé pour bilan de compétences et 
du congé pour validation des acquis de l'expérience pour 
ces mêmes agents publics 

• La définition de l’action de formation professionnelle 
• L’accompagnement des agents publics dans leurs projets 

d’évolution professionnelle, via un accompagnement 
personnalisé (basé sur un bilan de parcours professionnel 
ainsi qu’un plan individuel de développement) ainsi qu’une 
période d’immersion professionnelle. 

 
Contractuels de droit public : L’harmonisation des droits des 
contractuels sur ceux des fonctionnaires titulaires est effectif 

 
Le décret n° 2022-1153 du 12 août 2022 opère la modification du 
décret n°88-145 du 15 février 1988 applicable aux agents 
contractuels de la fonction publique territoriale et organise une 
actualisation des dispositions générales pour tenir compte des 
évolutions initiées par la loi du 6 août 2019 de transformation de la 
fonction publique ainsi que de l’entrée en vigueur du Code Général 
de la Fonction Publique (CGFP). 
 
Au titre des nouveautés, on peut notamment souligner le 
versement de l’indemnité compensatrice de congés annuels qui est 
étendu aux cas de démission, la durée du congé non rémunéré 
pour convenance personnelle qui est étendue à 5 ans ou encore 
l’absence de saisine de la Commission Consultative Paritaire pour 
l’exclusion temporaire de fonctions comprise entre un et trois jours.  
 

 Décret n° 2022-1153 du 12 août 2022 
 

Catégorie B : La revalorisation des débuts de carrière est 
entrée en vigueur le 1er septembre 2022 
 
Après la revalorisation de la carrière et de la rémunération des 
fonctionnaires de catégorie C en début d’année 2022, le 
Gouvernement a acté la revalorisation de la catégorie B suite à la 
publication de deux décrets en date du 31 août 2022.  
Au titre des nouveautés :  

- Les durées des quatre premiers échelons du premier 
grade (B1) passent de 2 à 1 an. La durée de carrière du 
grade est réduite à 26 ans (contre 30 ans jusqu’à présent). 

- Le deuxième grade (B2) voit ses deux premiers échelons 
fusionner, dont la durée est fixée à une année, tout comme 
le nouveau deuxième échelon. Le nombre d’échelons 
passe désormais à 12 et la durée de carrière du grade est 
également ramenée à 26 ans.  

 
Les agents du premier et du deuxième grades sont reclassés dans 
leur nouvel échelon en conservant tout ou partie de l’ancienneté 
acquise. Des points d’indice majoré supplémentaires sont 
également accordés aux quatre premiers échelons du B1 et au 
premier échelon du B2.  

 Décret n°2022-1200 du 31 août 2022 
 Décret n°2022-1201 du 31 août 2022 

Actualités statutaires 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046026212
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046113517
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000872483/
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2022/8/1/TFPF2215598D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2022/8/1/TFPF2215598D/jo/texte
https://www.unedic.org/sites/default/files/2022-06/CP-Unedic-Revalorisation-ARE_juin2022.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046114630#:%7E:text=Dans%20les%20r%C3%A9sum%C3%A9s-,LOI%20n%C2%B0%202022%2D1089%20du%2030%20juillet%202022%20mettant,la%20covid%2D19%20(1)
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046083043
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046180045
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046180045
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046242148
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046242315


 
 

QUESTION ECRITE 

Devenir des congés annuels après un CMO 
et transfert sur le CET 
 
Question :  
 

Un agent peut-il liquider ses congés annuels avant 
le délai de 15 mois ou créditer directement ses 
congés sur son CET, sans que l’employeur ne s’y 
oppose ?  
 

Réponse :  
 

La circulaire NOR COTB1117639C en date du 
8 juillet 2011 précise qu'il appartient à l'autorité territoriale 
d'accorder automatiquement le report des congés annuels 
non pris pour cause de maladie. Ainsi que l'ont rappelé 
plusieurs réponses ministérielles (JO Sénat, n° 08187, 
28 février 2019 et JO Assemblée Nationale, n° 39414, 
11 janvier 2022), les agents territoriaux qui n'ont pas pu 
prendre leurs congés annuels pour cause de maladie 
peuvent reporter ces congés annuels non pris, dans 
les conditions fixées par la jurisprudence de la Cour de 
justice de l'Union européenne (notamment, arrêt C-350/06 
et C-520/06 du 20 janvier 2009) et la jurisprudence 
administrative (notamment, décisions du Conseil d'État du 
26 avril 2017, n° 406009 et du 14 juin 2017, n° 391131).  
 
À ce titre, le juge communautaire estime d'une part, 
qu'une demande présentée au-delà d'une période de 
15 mois qui suit l'année au titre de laquelle les droits 
à congés ont été ouverts peut être rejetée par 
l'employeur et, d'autre part, que le report doit 
s'exercer dans la limite d'un congé annuel de quatre 
semaines.  
 
Le respect de ces conditions s'impose à tous les 
employeurs et agents publics. La prise des congés 
annuels reportés est soumise, comme toute demande de 
congés, à l'accord de l'employeur. L'autorité territoriale 
peut fixer le calendrier des congés dans l'intérêt du 
service. Ainsi, l'article 3 du décret n° 85-1250 du 
26 novembre 1985 dispose que le calendrier des congés 
annuels est fixé, par l'autorité territoriale, après 
consultation des fonctionnaires intéressés, compte tenu 
des fractionnements et échelonnements de congés que 
l'intérêt du service peut rendre nécessaires.  
 
En ce sens, il est de jurisprudence constante d'une part, 
que les dates de ces congés restent soumises à l'accord 
exprès du chef de service (CAA de Bordeaux, 
6 novembre 2003, n° 99BX02762) et d'autre part, que tout 
refus de congé doit se fonder sur les nécessités de service 
(CAA de Nantes, 25 avril 2013, n° 12NT00320). De plus, 
l'exercice effectif des droits à congé est subordonné à une 
demande de la part de l'agent, le Conseil d'État rappelant 
qu'aucune disposition n'autorise une autorité hiérarchique 
à placer d'office un agent en congé annuel (CE, 
25 juin 2014, n° 354376). Par ailleurs, le juge administratif 
a admis que l'administration est en droit d'aménager, dans 
l'intérêt du service, la période durant laquelle les congés 
annuels peuvent être pris (CAA de Bordeaux, 
13 juillet 2000, n° 96BX01489). La Haute assemblée 
considère ainsi que l'intérêt du service peut justifier qu'un 
chef de service impose à ses agents un calendrier des 
congés (CE, 14 octobre 2015, n° 387347). L'agent en 
congé de maladie ordinaire a la possibilité d'alimenter son 
compte épargne-temps (CET) dans les conditions de droit 
commun (JO Sénat, n° 07811, 21 février 2019). En cas de 
litige entre l'agent et l'autorité hiérarchique, portant sur les 
conditions d'alimentation du CET, aux termes de l'article 
10 du décret n° 2004-878 du 26 août 2004, « tout refus 
opposé à une demande de congés au titre du compte 
épargne-temps doit être motivé ».  
 
Dans cette hypothèse, ce même article 10 prévoit que 
l'agent peut former un recours devant l'autorité dont il 
relève, qui statue après consultation de la commission 
administrative paritaire. 
 

Question écrite n° 27028 publié au JO du Sénat, 
14/04/2022  
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Droit syndical : L’agent public peut être accompagné par un 
conseiller désigné par une organisation syndicale de son choix   
En application de l’article L.216-1 du CGFP (anciennement l’article 14 
bis de la loi du 11 janvier 1984 applicable à la FPE), les agents de l'Etat 
peuvent choisir un représentant désigné par l'organisation syndicale 
représentative de leur choix pour les assister dans l'exercice des 
recours administratifs contre les décisions individuelles qui leur sont 
défavorables relatives aux mutations, à l'avancement de grade et à la 
promotion interne.  
 
Saisi par le Conseil d’Etat dans le cadre d’une question prioritaire de 
constitutionnalité, le Conseil constitutionnel a considéré qu’en 
réservant la possibilité de désigner un représentant aux fins d'assister 
l'agent dans l'exercice d'un tel recours aux seules organisations 
syndicales représentatives, les dispositions établissent une différence 
de traitement entre ces organisations et les organisations syndicales 
non représentatives. 
Le juge constitutionnel estime que le caractère représentatif ou non 
d'une organisation syndicale ne détermine pas la capacité du 
représentant qu'elle a désigné à assurer l'assistance de l'agent.  
 
En conclusion, les dispositions contestées méconnaissent le 
principe d'égalité devant la loi et sont déclarées contraires à la 
Constitution. 
 

La décision apparait transposable au versant territorial de la fonction 
publique, l’article L.216-2 du CGFP étant identique dans sa rédaction 
à celle de l’article L.216-1 du même code.   
 

 Conseil constitutionnel, n° 2022-1007 QPC du 5 août 2022 
 
Retraite : Le Conseil d’Etat précise la limite d’âge à prendre en 
compte pour le calcul de la décote 
Un agent public, admis à la retraite le 1er août 2018, avait atteint l’âge 
de 57 ans et comptait plus de 17 années de services dans des emplois 
classés en catégorie active, ce qui lui permettait d’obtenir la liquidation 
de sa pension en application de l’article L.24 du Code des pensions 
civiles et militaires de retraite.  
 
Cependant, aux termes de l’article L.14 du même code, un coefficient 
de minoration (« décote ») d’une durée de 20 trimestres a été retenu. 
Cet article prévoit que le nombre de trimestres pris en compte pour le 
calcul de la décote est égal au nombre de trimestres correspondant à 
la durée qui sépare l’âge auquel la pension est liquidée de la limite 
d’âge du grade de l’intéressé. Cette décote s’applique dans la limite de 
20 trimestres. 
 
Le Conseil d’Etat confirme le calcul de cette décote en considérant 
que, pour l’application de l’article L. 14, «si aucune limite d'âge n'est 
déterminée par le statut particulier du corps auquel appartient le 
pensionné, la limite d'âge qui lui est applicable est celle que ne peuvent 
pas dépasser les agents affectés sur les emplois classés dans la 
même catégorie que celui qu'il occupait lorsqu'il a été admis à la 
retraite». En l’espèce, l’agent occupait, au moment de son admission 
à la retraite, un emploi classé en catégorie sédentaire dont la limite 
d’âge est fixée à 67 ans.  

 
 Conseil d’Etat, 22 juillet 2022, n°453065 

 
Comité Social Territorial : L’inéligibilité de certains agents 
confirmée  
Sont notamment inéligibles au titre d’un Comité social territorial, les 
agents en congé de longue maladie, de longue durée ou de grave 
maladie (article 34 du décret n°2021-571 du 10 mai 2021). 
Pour la plus haute juridiction administrative, le pouvoir réglementaire a 
entendu assurer le bon fonctionnement de ces comités en garantissant 
l'exercice effectif du mandat de représentant du personnel. Les agents 
en CLM/CLD ou CGM sont atteints d’affections particulièrement 
graves, par leur caractère invalidant et par la nécessité d'un traitement 
et de soins prolongés, les mettant durablement dans l'impossibilité 
d'exercer leurs fonctions. 
 
Le Conseil d’Etat valide donc cette disposition du décret.   

 
 
 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Jurisprudences 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Conseil d’Etat, 22 juillet 2022, n°454471 
 

https://www.senat.fr/questions/base/2022/qSEQ220327028.html#:%7E:text=%C3%80%20ce%20titre%2C%20le%20juge,un%20cong%C3%A9%20annuel%20de%20quatre
https://www.senat.fr/questions/base/2022/qSEQ220327028.html#:%7E:text=%C3%80%20ce%20titre%2C%20le%20juge,un%20cong%C3%A9%20annuel%20de%20quatre
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046151177
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000046082451?init=true&page=1&query=453065&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000046082461?init=true&page=1&query=454471&searchField=ALL&tab_selection=all
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L’absence pour s’occuper d’un enfant malade  
– 

Panorama des solutions statutaires 
 

Ce focus présente les dispositions statutaires 
permettant à un agent de s’absenter, si son enfant 
est malade, qui s’ajoutent aux congés annuels, 
ARTT et jours du CET. Cependant, dans la plupart 
des cas, l’enfant doit être atteint d’une pathologie 
lourde.  
 

Les autorisations d’absence pour garde 
d’enfant malade 
Ces autorisations ne sont valables que pour les 
enfants âgés de 16 ans maximum, sauf si l’enfant 
est atteint d’un handicap. L'agent public concerné 
doit produire un certificat médical ou apporter la 
preuve que l'accueil habituel de l'enfant n'est pas 
possible. 
 
Une délibération doit être prise au préalable pour 
accorder ces autorisations d’absence. 
Le nombre de jours qui peut être accordé est fixé 
par famille. Il est indépendant du nombre d'enfants. 
 
Chaque agent travaillant à temps plein peut 
bénéficier d'autorisations d'absence dont la 
durée totale ne peut dépasser les obligations 
hebdomadaires de service, plus un jour 
(exemple : un agent travaillant 5 jours par semaine 
aura droit à 6 jours d’autorisations d’absence).  
 
Les limites mentionnées ci-dessus peuvent être 
portées à deux fois les obligations 
hebdomadaires de service de l'agent, plus deux 
jours, si celui-ci apporte la preuve :  

- qu'il assume seul la charge de l'enfant, 
- que le conjoint est à la recherche d'un 

emploi (apporter la preuve de l'inscription 
comme demandeur d'emploi),  

- que le conjoint ne bénéficie, de par son 
emploi, d'aucune autorisation d'absence 
rémunérée pour le même motif (fournir une 
attestation de l'employeur du conjoint). 
 
La loi n°2021-1678 a instauré la possibilité 
de bénéficier d'autorisations d'absence lors 
de l'annonce d'une pathologie chronique 
ou d'un cancer touchant un enfant. Un 
décret en Conseil d’Etat est attendu pour  
préciser la durée et la liste des pathologies 
chroniques donnant droit à ces 
autorisations d'absence. 

 
Le temps partiel de droit pour s’occuper 
d’un enfant à charge gravement malade  
(Article L.612-3 3° du CGFP et article 13 du décret 

n°2004-777 du 29 juillet 2004) 
 

Les agents publics (fonctionnaires et contractuels) 
à temps complet et à temps non complet 
bénéficient d’un temps partiel accordée de plein 
droit – sous réserve de justifier d’un certificat 
médical – pour donner des soins à un enfant à 
charge (âgé de moins de 20 ans ouvrant droit aux 
prestations familiales) atteint d'un handicap 
nécessitant la présence d'une tierce personne, ou 
victime d'un accident ou d'une maladie grave. 
 
Les quotités du temps partiel qui peuvent être 
accordées  :  50 %, 60 %, 70 % et 80 %. 
 
La disponibilité de droit pour donner des 
soins à la suite d’un accident ou d’une 
maladie grave 

(Article 24 du décret n° 86-68 du 13 janvier 1986) 
 
Ce mode de disponibilité ne peut être refusé, même 
pour des motifs liés à l’intérêt du service. 
En cas de maladie grave ou d’accident de l’enfant 
à charge (c’est-à-dire âgé de moins de 20 ans), le 
fonctionnaire peut bénéficier d’une disponibilité par 
période de 3 ans maximum.  

Le renouvellement est possible tant que les 
conditions sont remplies. 
Aucun délai n’est prévu entre la demande et la date 
d’effet de la disponibilité, et la Commission 
Administrative Paritaire n’a pas à être saisie. 
 

Pour les agents contractuels de droit public 
employé depuis un an, un congé sans 
rémunération est accordé pour donner des 
soins à un enfant à charge (article 15 du 
décret n°88-145 du 15 février 1988). 
 

Le congé de solidarité familiale 
(Articles L.633-1 à L.633-3 du CGFP) 

 
Il peut être sollicité par tout agent public dont 
l’enfant, quel que soit son âge, souffre d’une 
pathologie mettant en jeu son pronostic vital ou 
qui se trouve en phase avancée ou terminale 
d’une affectation grave et incurable, quelle 
qu’en soit la cause.  
 
Il est accordé de droit, sur demande, au 
fonctionnaire placé en position d’activité ou de 
détachement, ainsi qu’au contractuel en activité. 
L’agent doit établir une demande écrite adressée 
15 jours au moins avant le début du congé et 
produire un certificat médical attestant de l’état du 
descendant.  
 
La durée du congé de solidarité familiale est de 3 
mois renouvelable une fois.  
 
L'agent peut demander le bénéfice du congé de 
solidarité familiale : 

• Pour une période continue ; 
• Par périodes fractionnées d'au moins sept 

jours consécutifs, dont la durée cumulée ne 
peut être supérieure à six mois ; 

• Sous forme d'un service à temps partiel 
dont la durée est de 50 %, 60 %, 70 % ou 
80 % du temps de service que les 
fonctionnaires à temps plein exerçant les 
mêmes fonctions doivent effectuer.  

 
Durant le congé de solidarité familiale, l’agent ne 
perçoit aucune rémunération statutaire ni de 
régime indemnitaire. Il a cependant droit, sur 
demande, au versement d’une allocation 
journalière d’accompagnement d’une personne 
en fin de vie. Cette allocation est d’un montant de 
59,63 € par jour, dans la limite de 21 jours lorsque 
l’agent cesse son activité ou de 29,82 € par jour 
dans la limite de 42 jours lorsque l’agent accomplit 
son service à temps partiel. 
 
Le congé de présence parentale 

(Articles L.632-1 et suivants du CGFP) 
 
Ce congé est ouvert de droit à l’agent public parent 
d’un enfant à charge dont la maladie, l’accident 
ou le handicap nécessite la présence soutenue 
d’un des deux parents auprès de lui et des 
soins 
contraignants. 
 
Une demande écrite, au moins 15 jours avant le 
début du congé devra être adressée à l’autorité 
territoriale et être accompagnée d’un certificat 
médical. 
 
La prise du congé de présence parentale peut se 
faire selon trois modalités :  

• Pour une période continue, 
• Pour une ou plusieurs périodes 

fractionnées d’au moins une journée, 
• Sous forme d’un service à temps partiel. 

La durée du congé est égale à celle du traitement 
de l’enfant telle que définie dans le certificat 
médical. Le nombre de jours de congé est au 
maximum de 310 jours ouvrés par période de 36 
mois.  
 
Au terme de cette durée fixée par le certificat 
médical, ou en cas de rechute ou de récidive de la 
pathologie qui affecte l’enfant, le bénéfice du droit 
à congé peut être prolongé ou rouvert pour une 
nouvelle durée sur présentation d’un nouveau 
certificat médical, dans la limite des 310 jours 
ouvrés sur une période de 36 mois. 
 
L’agent ne perçoit aucune rémunération statutaire 
ni régime indemnitaire mais il peut percevoir 
l’allocation journalière de présence parentale 
(AJPP) dont le montant est fixé à 58,59 € par jour 
(ou 29,30€ pour une demi-journée).  
 
Le congé de proche aidant 

(Articles L.634-1 et suivants du CGFP) 
 
Instauré par la loi de transformation de la fonction 
publique du 6 août 2019, le congé de proche aidant 
permet aux agents publics de cesser 
temporairement leur activité professionnelle ou 
de travailler à temps partiel pour s'occuper d'un 
enfant à charge en situation de handicap ou en 
perte d'autonomie particulièrement grave. 
 
L’octroi du congé repose sur une demande écrite 
de l’agent public, au moins un mois avant le début 
dudit congé qui doit être accompagnée de 
certaines pièces justificatives énumérées à l’article 
D.3142-8 du Code du travail. En cas de 
renouvellement, cette demande intervient au moins 
15 jours avant le terme du congé.  
 
La durée du congé de proche aidant est de 3 mois 
maximum renouvelable et dans la limite d’un an 
sur l’ensemble de la carrière.  
Le congé peut être pris les mêmes modalités que 
le congé de présence parentale. 
 
La demande indique les dates prévisionnelles du 
congé ainsi que les modalités de son utilisation. 
 
Pendant le congé de proche aidant, l’agent public 
n’est pas rémunéré par la collectivité mais il peut 
percevoir une allocation journalière du proche 
aidant (AJPA) dont le montant est identique à celui 
de l’AJPP. 
 
Le don de jours de repos 

(Décret n°2015-580 du 28 mai 2015) 
 
Le don de jours de repos bénéficie aux agents 
publics qui assument la charge d’un enfant âgé de 
moins de 20 ans atteint d’une maladie, d’un 
handicap ou victime d’un accident d’une 
particulière gravité rendant indispensables une 
présence soutenue et des soins ou atteint d’une 
perte d’autonomie.  
 
Ce dispositif permet à un agent public relevant du 
même employeur, de sa propre initiative, de 
renoncer anonymement à tout ou partie de ses 
jours d’ARTT ou à une partie de ses jours de 
congés annuels non pris excédant 20 jours ouvrés 
au bénéficie d’un agent public confronté à l’une des 
situations précitées. 
 
L’agent qui souhaite bénéficier d’un don de jours de 
repos est tenu d’adresser une demande écrite à 
l’autorité territoriale, accompagnée d’un certificat 
médical.  
 

FOCUS 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033543892/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033543892/
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 Un agent intercommunal doit-il être placé en congé de proche aidant auprès des 
différentes collectivités employeurs ? 

 

Réponse :  
La situation des agents intercommunaux n’est pas traitée par le décret n°2020-1557 du 8 décembre 2020 relatif 
au congé de proche aidant dans la fonction publique.  
 
En pratique, et sous réserve de l’interprétation du juge administratif, deux situations sont à distinguer selon les 
dates prévisionnelles choisies par l’agent pour l’utilisation du congé de proche aidant :  

• Situation n°1 : Les dates prévisionnelles du congé de proche aidant concernent uniquement les journées 
de travail auprès de la collectivité A. Dans ce cas, seule une demande d’octroi du congé auprès de la 
collectivité A devra être adressée. 

• Situation n°2 : Les dates prévisionnelles du congé de proche aidant concernent la totalité (ou certaines) 
des journées de travail auprès de la collectivité A et B. Dans ce cas, une demande écrite devra être 
adressée auprès de chaque autorité territoriale.  

 
Toutefois, et en raison du principe de la carrière unique, les jours de congé de proche aidant, limités à 3 mois 
maximum renouvelables dans la limite d’un an sur l’ensemble de la carrière, seront décomptés pour l’ensemble 
des deux collectivités. 
 
 

 Le fait de ne pas avoir épuisé ses droits à congé interdit-il de bénéficier d’un don de jours de 
congés ? 

 

Réponse : NON 
Le décret n°2015-580 du 28 mai 2015 permettant à un agent public civil le don de jours de repos à un autre agent 
public ne conditionne aucunement le bénéfice d’un don de jours de congés à l’épuisement préalable des droits à 
congés de l’agent public bénéficiaire.  
 
En ce sens, dans une récente décision de la CAA de Nantes, n°19NT01378 du 19 janvier 2021, le juge 
administratif a eu l’occasion de considérer que si un refus d’une demande de bénéfice de dons de jours pouvait 
être motivé par des considérations tenant aux nécessités de service, le fait pour un agent public de ne pas avoir 
épuisé ses droits à congé ne pouvait être retenu.  
 
N.B : Les jours de repos accordés ne peuvent alimenter le compte épargne-temps de l'agent bénéficiaire. 
Aucune indemnité ne peut être versée en cas de non-utilisation de jours de repos ayant fait l'objet d'un don. 
Le reliquat de jours donnés qui n'ont pas été consommés par l'agent bénéficiaire au cours de l'année civile est restitué. 
 
 

 Un agent public peut-il interrompre son congé de présence parentale pour bénéficier de ses 
droits à congés annuels ? 

 

Réponse : OUI. 
Pour mémoire, le congé de présence parentale peut être fractionné ou pris sous la forme d’un temps partiel. 
L’agent peut choisir d’utiliser le congé de présence parentale selon les modalités suivantes :  

- pour une période continue, 
- pour une ou plusieurs périodes fractionnées d’au moins une journée, 
- sous la forme d’un service à temps partiel. 

 
La réglementation applicable pour les congés annuels d’un agent en congé de présence parentale est régi par 
l’article L.632-2 du Code Général de la Fonction Publique qui indique que ce congé ne peut être imputé sur la 
durée du congé annuel. 
 
Par conséquent, il est donc reconnu la possibilité pour un agent public d’interrompre son congé de présence 
parentale pour bénéficier de ses congés annuels. L’agent public choisira la période au titre de laquelle il souhaite 
poser ses congés. Dans ce cadre, la réglementation habituelle sur les congés annuels s’appliquera et il ne sera 
donc pas possible de poser cinq semaines de congé consécutives, par exemple.  
 
Au préalable, l’agent public devra informer son employeur des périodes où il souhaite bénéficier de ses congés 
annuels.  
 
N.B : Le temps passé en congé de présence parentale donne droit à des congés annuels. 
 

Foire aux questions 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

           
 
 
 
 
Retrouvez l’agenda de la rentrée du Centre de Gestion sur la page d’accueil de notre site 
internet www.cdg33.fr   

 

 
 

 
Le prochain webinaire du jeudi organisé par le Centre de Gestion aura lieu le                         
jeudi 29 septembre 2022 de 10h00 à 12h00 et portera notamment sur les thèmes 
suivants : 

- Instances médicales 
- Période de préparation au reclassement (PPR) 
- Protection sociale complémentaire (PSC) 
 

S’inscrire au webinaire du jeudi 
 
Suivez les liens et retrouvez le diaporama ainsi que la vidéo du webinaire du jeudi 8 septembre dernier relatif à 
l’actualité statutaire, la carrière, la rémunération et les élections professionnelles. 
 
 

 

  
 
 

 
 
Elections professionnelles 2022 : zoom sur les listes électorales 
 

 

Les opérations relatives à l’organisation des élections professionnelles qui se tiendront le 8 décembre 2022 se 
poursuivent et s’accélèrent cet automne. 

Le Centre de Gestion de la Gironde ayant fait le choix de recourir au vote électronique exclusif pour les scrutins dont il 
a la charge, le calendrier des opérations électorales est adapté en conséquence : la période de vote aura lieu du 1er au 
8 décembre 2022 pour les élections aux Commissions Administratives Paritaires (CAP), à la Commission Consultative 
Paritaire (CCP) et au Comité Social Territorial (CST) placés près le Centre de Gestion. 

Cette modification du calendrier a un impact sur le délai réglementaire d’affichage des listes électorales dans les locaux 
du Centre de Gestion et des collectivités concernées par les scrutins dont il assure l’organisation. En effet, les listes 
électorales pour les CAP, la CCP et le CST du Centre de Gestion doivent être affichées au plus tard le 30 septembre 
2022. 

A cette fin, le Centre de Gestion prépare les listes électorales sur la base des données que les collectivités ont mis à 
sa disposition concernant les agents qu’elles emploient. L’actualisation des informations de carrière des agents dont la 
gestion relève du Centre de Gestion a ainsi été anticipée en sollicitant les collectivités en amont de la préparation des 
listes électorales. Les collectivités ont ainsi pu informer le Centre de Gestion des actualisations nécessaires des 
situations de carrière des agents qui figureront parmi les électeurs aux différentes instances. 

 Votre CDG & Vous 
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http://www.cdg33.fr/
https://forms.office.com/Pages/ResponsePage.aspx?id=EWGmLCavKUWHDkq0gYkvfTu6DPnvj9xNt_E_P9PpvIdUMUtHSDNITENNQjBYOEJPSTJENlEzM1NUNC4u&wdLOR=cF5F9D441-7E14-45E4-87B5-5B4E3BA0FD07
https://www.cdg33.fr/Modules/Actualites/Le-CDG33/Les-webinaires-du-jeudi
https://www.cdg33.fr/Accueil/Modules/Base-documentaire/Le-CDG-33/Le-CDG-33/Documentation-generale/Agenda-du-CDG33-rentree-2022


 
 

Le calendrier réglementaire prévoit par la suite une période de vérifications et de réclamations durant laquelle des 
modifications peuvent être apportées aux listes électorales. Ces demandes sont adressées au Centre de Gestion du 
1er au 12 octobre 2022, cette période étant strictement limitée par les délais réglementaires en la matière. 

Le Centre de Gestion dispose quant à lui d’un délai de trois jours pour statuer sur les réclamations. 

A l’issue de cette période, seuls les évènements nouveaux pourront donner lieu à une modification des listes électorales. 
Les changements d’adresse postale des agents devront également donner lieu à information du Centre de Gestion afin 
que le matériel de vote électronique puisse être adressé au domicile de l’agent. 

Il est à noter que la date d’affichage des listes électorales est fixée au plus tard au 9 octobre 2022 pour les collectivités 
disposant de leur propre Comité Social Territorial et n’ayant pas fait le choix du vote électronique. La période de 
vérifications et de réclamations sur les listes électorales est par conséquent décalée du 9 au 19 octobre 2022 pour les 
collectivités avec un CST local. 

La vérification des listes électorales est une étape primordiale pour assurer la possibilité à chaque électeur d’exprimer 
son vote et de choisir ses représentants aux élections professionnelles 2022. 

 
 

 
 
 

 Le calendrier des instances statutaires  
 
 Le calendrier des instances médicales 

 
 

 
 
 

 

 Nouveautés rémunération 2022 (point d’indice et hausse du SMIC) 

 MAJ : Note d’information mutualisée relative au temps partiel thérapeutique des agents du régime 

spécial 

 MAJ : Note d’information mutualisée relative au temps partiel thérapeutique des agents du régime 

général 

 Catégorie B : Revalorisation de la carrière et de la rémunération des fonctionnaires 

 Formation : Renforcement de la formation et accompagnement des agents publics 

 Retraite : Limite d’âge et prolongation d’activité 

 MAJ : Note d’information mutualisée relative au congé de solidarité familiale 

 MAJ : Modèle d’arrêté portant placement en congé de solidarité familiale agent CNRACL 

 MAJ : Modèle d’arrêté portant placement en congé de solidarité familiale régime général 

 Harmonisation des dispositions applicables aux agents contractuels de la fonction publique 

territoriale 

 MAJ : Note d’information mutualisée relative au congé de proche aidant   

AGENDA 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 @ EN LIGNE CE MOIS-CI 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.cdg33.fr/Instances-Carrieres/Instances-statutaires/Instances-statutaires/Calendrier-des-instances
https://www.cdg33.fr/cdg33/vue/21859/21078/full
https://www.cdg33.fr/cdg33/vue/21859/21078/full
https://www.cdg33.fr/Instances-Carrieres/Remunerations-Chomage
https://www.cdg33.fr/Conseil-Actions-statutaires/Temps-de-travail/Temps-partiel-pour-raison-therapeutique
https://www.cdg33.fr/Conseil-Actions-statutaires/Temps-de-travail/Temps-partiel-pour-raison-therapeutique
https://www.cdg33.fr/Conseil-Actions-statutaires/Temps-de-travail/Temps-partiel-pour-raison-therapeutique
https://www.cdg33.fr/Conseil-Actions-statutaires/Temps-de-travail/Temps-partiel-pour-raison-therapeutique
https://www.cdg33.fr/cdg33/vue/26009/214/full
https://www.cdg33.fr/cdg33/vue/25900/214/full
https://www.cdg33.fr/cdg33/vue/25901/214/full
https://www.cdg33.fr/Conseil-Actions-statutaires/Conges-et-absences/Conges-lies-a-la-famille/Conge-de-solidarite-familiale
https://www.cdg33.fr/Conseil-Actions-statutaires/Conges-et-absences/Conges-lies-a-la-famille/Conge-de-solidarite-familiale
https://www.cdg33.fr/Conseil-Actions-statutaires/Conges-et-absences/Conges-lies-a-la-famille/Conge-de-solidarite-familiale
https://www.cdg33.fr/cdg33/vue/25975/214/full
https://www.cdg33.fr/cdg33/vue/25975/214/full
https://www.cdg33.fr/Conseil-Actions-statutaires/Conges-et-absences/Conges-lies-a-la-famille/Conge-de-proche-aidant
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